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ACTUS

Nous avons sous nos pieds un trésor et nous
l’ignorons. Le sol est pollué, tassé, écrasé,
imperméabilisé, stérilisé, il souffre en silence.
Comme pour l’eau et l’air, sa dégradation n’est pas
forcément visible à l’œil nu. Facile, alors, de débiner
les quelques normes environnementales qui les
protègent et de les accuser de tous les maux, de la
croissance atone aux lourdeurs administratives. À la
veille d’échéances électorales, ce petit refrain
résonne à nouveau. Mais quelle que soit sa couleur
politique, le prochain président de la République
devra avant tout garantir l’intérêt public et se méfier
d’une dérégulation qui aurait comme résultats
l’extinction de la biodiversité, la fin de nos
ressources et la dégradation de notre patrimoine
commun. Il devra protéger nos sols. Nous ferons tout
pour que la voix de l’environnement soit entendue
durant les prochains mois. 
Année la plus chaude jamais enregistrée, 2016
s’achève. Démarrée dans l’enthousiasme post-COP 21,
elle a été très éprouvante pour nombre de nos
associations. Les mauvaises nouvelles se sont
succédées : le dossier Notre-Dame-des-Landes s’enlise
toujours plus, des projets nuisibles sont encore sur la
table. La pollution de l’air et l’artificialisation du
territoire ne reculent pas. Agir pour la protection de
l’environnement est devenu de plus en plus difficile.
Subventions coupées, postes supprimés, militants
menacés : disons-le, pour les associations qui
défendent l’intérêt général, les temps sont durs. 
Les bonnes nouvelles se sont faites plus rares. Il y a
le vote de la loi biodiversité, quarante ans après la
loi sur la protection de la nature ou notre victoire
sur le dossier Nonant-le-Pin, un centre de stockage
de déchets illégal, après trois ans de procédure. De
belles idées se sont aussi concrétisées. Avec notre
nouveau logo, une campagne de notoriété, notre
fédération montre un nouveau visage. Notre
université d’été a été un moment important et notre
livre, S’engager pour un monde meilleur, 10
propositions à votre portée, a trouvé son public. Nous
avons mis en avant le retour du glanage, réuni
experts et militants autour du milieu marin. En
2017, année d’élections, nous continuerons à nous
mobiliser pour la nature, à porter le renouveau de
l’écologie, pour une biodiversité épanouie et une
qualité de vie retrouvée. Je vous souhaite une belle
et heureuse année, forte des projets que nous
mènerons ensemble. 

édito DENEZ L’HOSTIS 
PRÉSIDENT DE FNE

Soutenez nous
Qu’il s’agisse de climat, d’agriculture, de préservation de la biodiversité, de dialogue 
environnemental, la protection de la nature est un combat que nous menons ensemble. 
Vous pouvez nous aider à relever tous les défis qui nous attendent en 2017 et à soutenir 
les associations. 
Rendez-vous sur, rubrique « Faire un don ».

LE CHIFFRE 

170 milliards d’euros
c’est le coût de la catastrophe de Fukushima, intégrant 
le démantèlement de la centrale, le dédommagement des riverains 
et de la décontamination de l’environnement, selon le gouvernement
japonais. C’est le double de la première estimation, datant de 2013. 

VIE FÉDÉRALE 

Nos associations lancent un SOS 
Difficultés financières, incendies volontaires et plastiquage : le quotidien de nos
organisations s’avère de plus en plus rude. 

Nous l’évoquions dans le dernier numéro de la
Lettre du Hérisson. Plusieurs associations mem‑
bres de notre fédération se retrouvent en cette
fin 2016 dans des situations financières très déli‑
cates, suite notamment à la chute vertigineuse
des subventions publiques départementales,
régionales et européennes. L’hémorragie conti‑
nue : aujourd’hui, c’est Bretagne Vivante, actrice
historique de la protection de la nature, qui se
voit contrainte de se séparer de neuf salariés.
Une nouvelle fois, l’intérêt général va trinquer.
Epreuve de plus pour l’association bretonne :
après l’incendie volontaire de trois de ses véhi‑
cules en septembre, une de ses camionnettes a
été brûlée début décembre. 
En Corse, c’est l’association U Levante qui a fait
l’objet d’une agression inqualifiable dans la nuit

du 20 au 21 novembre. La maison d'une de ses
membres a été plastiquée, mettant la vie de cette
militante en danger. Dans une région où la spécu‑
lation immobilière et les constructions illégales
font des ravages, U Levante lutte ardemment
devant les tribunaux contre l’artificialisation des
territoires et du littoral qui détruit notre biodiver‑
sité, notre patrimoine naturel, et nous expose aux
dangers liés aux risques naturels. 
En Corse, en Bretagne, et partout en France, les
associations indépendantes de France Nature
Environnement jouent un rôle essentiel et irrem‑
plaçable. Nous nous battrons pour les défendre. 

JUSTICE ET BIODIVERSITÉ 

Grands dommages, petites amendes 
Le tracé de la future ligne grande vitesse Nîmes‑Montpellier traverse un site Natura 2000 qui abrite
le quart de la population française d'Outarde canepetière, oiseau en voie d’extinction en Europe.
Lors de l’été 2013, la société OC’VIA – dont Bouygues Construction et Alstom sont actionnaires ‑ a
réalisé, sans autorisation, des travaux qui ont détruit 17 hectares d’espaces de vie de l’oiseau, et ce
en pleine période de reproduction. Le préfet allait justement interdire les travaux en cette saison sen‑
sible. FNE et l'association NACICCA étaient parties civiles au procès. Le tribunal correctionnel de
Nîmes a condamné la société à 7000 euros d’amende et 6000 euros de dommages et intérêts. Une
paille au vu du montant global du projet : 2,28 milliards d’euros… Des dérives du BTP généralisées
que FNE continuera à dénoncer, partout en France. 

Pages réalisées par B. de Badereau avec les chargés de mission.

LH264.qxp_FNE  05/01/2017  15:10  Page2



N°264 > La lettre du hérisson > 3

ACTUS

ACTION 

Prenez la plume contre les pesticides 
Les ministères de l’Agriculture, de la Santé et de l’Environnement révisent
actuellement un arrêté sur les distances de sécurité entre les épandages de pes-
ticides et les habitations. Problème : les ONG ne sont pas associées à cette révi-
sion, seuls les agriculteurs sont consultés. Afin de faire entendre la voix des
citoyens, France Nature Environnement vous invite à écrire aux ministres
concernés en vous fournissant un modèle de courrier et demander à un meil-
leur encadrement des épandages, pour une protection accrue des riverains. Et
plus nous serons nombreux à écrire, plus nous serons écoutés. Pour envoyer
votre courrier, rendez-vous sur fne.asso.fr. 

BILAN CARBONE 

De la parole aux actes
Lorsqu’on défend un monde bas carbone, il faut être exemplaire en la matière. Le
bilan carbone réalisé en 2015 par Alternative Carbone pour France Nature
Environnement a démontré l’existence de bonnes pratiques de la part de l’équipe
nationale de FNE mais aussi mis en évidence des marges de progrès intéressantes
pour les déplacements, les achats quotidiens, du café aux ordinateurs, et les pres-
tations de services. En 2014, FNE a émis 176 tonnes équivalent CO2, soit les émis-
sions de gaz à effet de serre annuelles d’une vingtaine de Français. Pour aller au-
delà du simple constat, FNE s’est dotée cette année d’un plan d’action en 23
mesures. Il prévoit entre autres le calcul de l’empreinte carbone des publications.
C’est ainsi que vous pouvez découvrir pour la première fois le contenu carbone de
cette Lettre du Hérisson, tenant compte des émissions de GES à toutes les étapes
de sa réalisation : rédaction, mise en page, fabrication et livraison du papier,
impression et distribution. 

PUBLICATION

Vues sur la mer
France Nature Environnement organisait le jeudi 20 octobre au Pavillon de
l’eau (Paris) une conférence sur le thème « Milieu Marin : quelles politiques,
quels enjeux ? ». Ouverte au grand public, cette conférence a réuni plus de 140
participants, qui ont partagé un état des lieux des connaissances et des rela-
tions entre l'homme et la mer. À cette occasion, la fédération a publié Milieu
marin : les enjeux, nos actions, un livret de 12 pages pour faire le point sur les
différentes thématiques marines, nos positions et nos actions. Un document à
retrouver sur fne.asso.fr. 

CONCOURS PHOTO 

Les animaux gagnants 
Un phoque, un héron pourpré, une biche et son faon, une rainette, une demoiselle : voici le cas-
ting de l’édition 2016 du concours photo organisé avec l’agence de l’eau Loire-Bretagne, dédiée
aux histoires d’eau et d’animaux. Parmi les 178 photos reçues durant l'été, le jury, composé d’une
photographe naturaliste, d’un représentant de l’Agence et de deux représentants de FNE, a
choisi quatre photos. Les internautes ont quant à eux récompensé Théophane Tournemine. Les
clichés de nos photographes illustrent avec talent les liens entre la faune et les milieux aqua-
tiques. Leur secret ? « S’armer de patience et être prêt-e à se laisser surprendre », disent-ils d’une
seule voix. Un grand bravo à tous. Retrouvez les autres photos des gagnants sur fne.asso.fr. 

r Oui, je me sens concerné-e par la protection de la nature et de l’environnement 

et désire continuer à soutenir les actions de France Nature Environnement.

Je donne : r 15 € r 20 € r 30 € r 50 € ou.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . €

MES COORDONNÉES :
r Mme r M.

Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Ville :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Email :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Par votre don vous nous aidez à protéger 
la Nature et l’Environnement
A renvoyer sous enveloppe affranchie à FNE – 3 rue de la Lionne – 45 000 Orléans ou à remplir sur fne.asso.fr

Je règle par chèque bancaire ou postal à l'ordre de France Nature Environnement.

Je souhaite recevoir la Lettre du Hérisson : 

r en version papier (indiquez votre adresse ci-contre)

r en version électronique (indiquez votre email ci-contre)

Confidentialité : vos coordonnées sont indispensables pour vous envoyer votre reçu fiscal et bénéficier de la réduction d'impôts. Nous les utilisons uniquement à des
fins de gestion et d’information. Conformément à la loi "informatique et libertés" du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit d'accès, de rectification, d'opposition
et de suppression des données qui vous concernent.
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Ne pas faire feu de tout bois 
« Le bois est certes une ressource renouvelable, mais elle n’est
pas inépuisable. La partie des domaines forestiers aujourd’hui
non exploitée est souvent d’accès difficile. Accroître l’utilisation
du bois énergie peut donc être incompatible avec une gestion 
forestière durable. » Julie Marsaud, coordinatrice du réseau
forêt de France Nature Environnement. 
Le Monde, le 15 novembre 2016

La France et le diesel, la fin d’une histoire 
« Les conducteurs ont pris conscience que le choix de leur voiture a un
impact sur leur santé et qu’en tant qu’automobilistes et piétons ils en
sont les premières victimes », selon le porte-parole de France Nature
Environnement Benoît Hartmann. Selon un sondage du Parisien,
53 % de nos concitoyens attendent des législations plus strictes
contre les voitures diesel au nom de la santé publique.
Le Parisien, le 24 novembre 2016

© Théophane Tournemine

© Matthieu Gastinois

© Matthieu Gastinois

Phoque sur l’île de Bréhat, 
par Théophane Tournemine. 

Prix du Public. 

>

Plus simple,

plus rapide, je

donne sur

fne.asso.fr

300La Lettre du Hérisson
165 kg équivalent CO2 pour 6800 exemplaires

Soit les émissions de gaz à effet de serre d'un trajet Paris-Toulouse en voiture.  

0

Le héron pourpré, 
par Matthieu Gastinois, 
Premier Prix du Jury ex-aequo. 

>

Une biche et son faon, 
par Matthieu Gastinois, 

Premier Prix du Jury ex-aequo. 

>

Impact carbone de cette Lettre du Hérisson 
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POINTS DE VUE

Bernard Cazeneuve a reporté l’évacuation de la
ZAD, attendant que la situation contentieuse
européenne soit clarifiée. Plus que jamais il est
temps de renoncer à ce projet nuisible et de des-
siner calmement et collectivement l'avenir de
nos territoires. 

FLORENCE DENIER-PASQUIER, 
secrétaire nationale de France Nature Environnement

Nouvel épisode fin novembre. La commission d’enquête
publique sur le schéma de cohérence territoriale de l’ag-
glomération de Nantes Saint-Nazaire rend ses conclu-
sions. Elle pointe l’absence d’une évaluation environne-
mentale globale des projets d’infrastructures qu’entraîne
la construction d’un aéroport à Notre-Dame-des-Landes,
au milieu des champs… Autour de la plateforme aéro-
portuaire se dessinent des travaux de voirie et des amé-
nagements autoroutiers, des projets de ligne grande
vitesse, de tram-train, de zones d’activités, de pont sur
l’estuaire de la Loire, sans que leurs impacts cumulés
soient étudiés. Tant que cette réserve n’est pas levée,
l’avis sur la stratégie d’aménagement aéroportuaire de la
métropole est défavorable. Ces conclusions montrent
surtout qu’aucune réponse acceptable n’a été apportée à
la mise en demeure émise par la Commission européenne
dès 2014.  Les travaux ne peuvent donc pas commencer,
sous peine de poursuites par la même Commission. 
Un argument que semble avoir enfin entendu le gou-
vernement. Fraîchement nommé premier ministre,

Notre-Dame-des-Landes
Rebondissements d’automne 

Début novembre, la rapporteure publique de la
cour administrative d’appel de Nantes recom-
mande l’annulation des autorisations environne-

mentales (dérogations loi sur l’eau et espèces protégées)
qui permettent le lancement des travaux. Selon elle, en
n’étudiant pas sérieusement les alternatives à un nouvel
aéroport, les porteurs de projet ne respectent pas le prin-
cipe « éviter, réduire, compenser ». Il est pourtant possible
d’éviter de détruire des milieux naturels, tout en absorbant
l’augmentation du nombre de passagers au départ et à
destination de Nantes. Comment ? En modernisant l’aé-
roport actuel. L’alternative « Nantes Atlantique » est cré-
dible au regard de deux rapports publics qui, intervenus
tardivement, ont été largement ignorés par les décideurs.
Mais contre toute attente et contrairement à ce qui se passe
dans 90 % des cas, la cour n’a pas suivi ces conclusions et
n’a pas annulé les autorisations. Au regard de la mécon-
naissance du droit européen de l’environnement, France
Nature Environnement demande la cassation de ces juge-
ments devant le Conseil d’Etat. 

La bataille administrative et judiciaire autour du projet d’aéroport continue, avec une décision de
la cour administrative d’appel de Nantes incompréhensible, un avis réservé d’une commission
d’enquête publique, en lien avec le contentieux européen et le report de l'évacuation de la ZAD.

Un an après l’Accord de Paris, le rendez-vous de Marrakech laisse un goût d’inachevé,
entre des engagements reportés et des initiatives privées inspirantes. 

En parallèle, les acteurs de la société civile – entreprises,
collectivités, ONG, etc. – sont venus avec une multitude
de propositions concrètes. La dynamique est lancée.
Mais il faudra que des garde-fous soient définis pour ne
mettre en lumière que les meilleures initiatives. Le 
« greenwashing » et les fausses solutions – nucléaire,
agrocarburants etc. – ne sont jamais loin. Face à des lob-
bies puissants, nous n’avons d’autre choix que de renfor-
cer notre vigilance. Voilà pourquoi notre fédération a

décidé d’adhérer à nouveau au Réseau Action
Climat (RAC), représentant français du réseau
mondial Climate Action Network, à partir de 2017. 

Cette adhésion ouvre de nouvelles perspectives :
renforcement de notre expertise grâce aux forma-
tions et outils proposés par le RAC, capacité à
peser au niveau national, suivi et participation
systématique aux négociations climatiques. La
transition vers un monde décarboné se jouera à
tous les niveaux, mais surtout dans les territoires
et de plus en plus avec l’implication de tous les
acteurs de la société civile. 

JEAN-BAPTISTE PONCELET, 
coordinateur des projets

COP 22 : les politiques déçoivent,
la société civile s’implique 

Il y a un an, la 21e conférence des Nations-Unies sur le cli-
mat (COP21) débouchait sur la signature de l’Accord de
Paris. Bien qu’imparfait, ce nouveau texte jette les bases
de la coopération et de la solidarité internationale pour
répondre à l’urgence climatique. Il a été ratifié le 4
novembre, grâce à l’atteinte du seuil fixé il y a un an : rati-
fication par plus de 55 pays représentants plus de 55 %
des émissions globales. La COP22, qui s’est tenue en
novembre à Marrakech, devait transformer l’essai, pas-
ser des grands principes à l’action. Les résultats sont
décevants. L’adaptation aux changements climatiques
reste le parent pauvre des financements « climat ».  Les
Etats n’ont pas mis la main au portefeuille pour répondre
aux attentes des pays les plus vulnérables et les soutenir.  

Au Maroc, les Etats ont réussi à s'accorder sur un calen-
drier final pour négocier les règles d'application de l'ac-
cord de Paris mais des précisions sur son application et
les moyens alloués manquent encore cruellement. Signe
du désengagement des Etats, l'essentiel des décisions a
été reporté à 2018 alors que l’urgence climatique néces-
site d’agir rapidement. Cette COP s’est en prime tenue
dans un contexte politique particulier, en pleine élection
américaine. Malgré le climato-scepticisme affiché de
Donald Trump, les Etats-Unis ne pourront pas faire
machine arrière et s’isoler du reste de la communauté
internationale. Réponse à la crise climatique, la transition
énergétique constitue un marché immense. Investisseurs
et entrepreneurs ne sauraient s’en détourner. 

Malgré le 

climato-scepticisme 

de Donald Trump,

les Etats-Unis 

ne pourront pas

faire machine 

arrière
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BIODIVERSITÉ

Les échappées
Plantées pour décorer un jardin, cachées au fond d’un pot ou planquées dans les cuves d’un bateau, les espèces 
exotiques envahissantes prennent leurs aises dans nos écosystèmes, parfois au point de menacer la faune et la flore
sauvages autochtones, de présenter des risques pour la santé humaine et pour les activités économiques. 
Un phénomène préoccupant qui s’accélère, en métropole comme outre-mer.

ple, des plantes obstruent des canalisations de
refroidissement de centrales énergétiques.
Tout cela a un coût économique important,
qui s’élèverait à des centaines de milliards de
dollars à l’échelle mondiale. 

Les stratégies s’affinent 
Longtemps sous-estimées ou ignorées, ces
menaces sont de plus en plus prises en compte.
La lutte contre les espèces exotiques envahis-
santes s’organise. Les stratégies sont multiples :
amélioration des connaissances scientifiques,
mise en place d’outils juridiques pour interdire
l’introduction, la commercialisation, le trans-

port, organisation du contrôle des espèces les
plus préoccupantes, développement de dispo-
sitifs de prévention et de lutte contre leur pro-
pagation. L’Union européenne a publié durant
l’été 2016 la liste des 37 espèces les plus préoc-
cupantes et la France travaille actuellement à
l’élaboration d’une stratégie nationale qui décli-
nera les lignes directrices européennes. France
Nature Environnement et ses associations
contribuent à leur échelle à l’élaboration de
cette stratégie et participent activement sur le
terrain à des opérations d’éradication.

STÉPHANIE MORELLE, 
chargée de mission biodiversité

Un phénomène ancien
Des premières migrations des hommes du
Néolithique à la mondialisation des échanges
d’aujourd’hui, l’homme a emporté volontaire-
ment et involontairement des plantes et des
animaux. Parfois pour le meilleur, comme avec
la pomme de terre, rapportée de Colombie par
les conquistadors, qui sauvera des millions
d’Européens de la famine. Mais aussi pour le
pire : au 14e siècle, un tiers de la population
d’Europe occidentale a été décimée par la peste
noire, transmise par des rats embarqués sur les
navires des marins génois. Aujourd’hui,
chaque cargo ou avion qui sillonne le monde
est le vecteur potentiel d’une crise écologique,
sanitaire ou économique, et plus aucun recoin
de la planète ne semble désormais épargné, des
flots de marchandises et de voyageurs étant
déversés aussi bien sur des îlots perdus que sur
les terres antarctiques. 

Portrait-robot
Si la plupart des espèces exotiques introduites
sont inoffensives, voire sont bénéfiques pour
l’homme et ses activités, un faible pourcentage
d’entre elles s’échappent et s’adaptent si bien aux
conditions de leur nouveau milieu qu’elles enva-
hissent les écosystèmes au détriment des espèces
autochtones, de la santé humaine ou des activités
économiques. On parle alors d’espèces exotiques
envahissantes. Plante ou animal, elles présentent
certaines particularités : une capacité de repro-
duction, de multiplication et d’adaptation
importante, une croissance rapide, une forte
résistance aux perturbations et aux maladies,
une absence ou un nombre restreint de préda-
teurs naturels. Certaines plantes exotiques enva-
hissantes prolifèrent même à partir d’un petit
bout de tige ou racine. 

De redoutables 
compétitrices 
Dans des milieux déjà fortement perturbés et
dégradés (surexploitation, pollution…), les
espèces exotiques envahissantes entrent en
compétition avec les espèces indigènes, s’en
nourrissent, les remplacent ou s’hybrident
avec elles. Certaines plantes impactent le fonc-
tionnement des milieux en changeant les pro-
priétés du sol, en modifiant la température, la
luminosité ou le taux d’oxygène de l’eau.
Cette concurrence conduit parfois à la dispari-
tion des espèces indigènes, notamment dans
les îles marquées par un fort endémisme. 
Mais la menace est également forte dans les
zones continentales en raison de leurs effets
sur la santé ou la sécurité, car, en prime de leur
impact sur la biodiversité, certaines espèces,
comme les Ambroisies (voir encadré) sont
allergènes, irritantes ou transmettent des
maladies. Sans compter les atteintes aux infra-
structures, problématiques lorsque, par exem-

LA BACTÉRIE, LA TIQUE ET L’ÉCUREUIL
Débarquée en Europe de Nouvelle-Angleterre, la bactérie Borrelia, responsable de la maladie de Lyme, s’est alliée sans difficulté avec
les tiques autochtones. Dans la forêt de Sénart, en Seine-et-Marne, celles-ci se sont agrippées au Tamia de Sibérie, petit écureuil de
compagnie relâché en nombre par des propriétaires indélicats. L’animal est devenu le vecteur sain parfait de cette maladie aux effets
neurologiques graves. 

L’ÉPONGE CHINOISE
Cette éponge massive peut atteindre un volume proche du mètre cube et se régénère rapidement après avoir été écrasée. Originaire
de mer de Chine et du Japon, cette espèce se retrouve aujourd’hui du Golfe du Morbihan jusqu’au bassin d’Arcachon. Son arrivée
est probablement liée à l’introduction des huîtres creuses japonaises. Sa présence bouleverse complètement l’écosystème local.

L’AMBROISIE À FEUILLE D’ARMOISE 
Venue d'Amérique du Nord, cette plante est apparue en France en 1863, vraisemblablement introduite avec un lot de semences four-
ragères. Elle se répand depuis les années 50 à la faveur des grands travaux d'aménagement du territoire. Lutter contre la dissémi-
nation de cette plante, très allergène, est une question de santé publique : 6 à 12 % de la population y est sensible.

EN SAVOIR PLUS : NOTRE DOSSIER LES ESPÈCES AQUATIQUES ENVAHISSANTES, LETTRE EAU N°75 
FRELON ASIATIQUE : L'ENVAHISSEUR QUI FILE LE BOURDON, LETTRE DU HÉRISSON N°257

Aussi adorable soit-il,
cet écureuil, le Tamia de
Sibérie, est inscrit avec 9
autres mammifères sur la
liste des espèces exotiques
envahissantes menaçant la
biodiversité et les activités
économiques, publiée par
l’Union européenne en
juillet 2016.
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DOSSIER

extrêmes, à une pression phénoménale, et
même de survivre dans l’Espace, qui réveille
les fantasmes d’immortalité. 
À l’image des fonds océaniques, notre
connaissance de cette biodiversité minuscule
reste infime. De la bactérie à la taupe, en pas‑
sant par les vers, les champignons, les moisis‑
sures, les lichens ou les acariens, l'épiderme
de la terre constitue l'un des habitats majeurs
et essentiel de notre planète : il accueille un
quart de la biodiversité mondiale, selon la
FAO. Une seule cuillère à café de sol sain
contient plus d’organismes vivants qu’il n’y a
d’humains sur terre. Sans parler de tous les
êtres vivants qui en dépendent. Les arbres,
plantes, herbes et fleur, qui abritent et alimen‑
tent la faune, ont besoin de l’action des micro‑
organismes du sol : ils leur livrent les nutri‑
ments nécessaires à leur croissance. À la base
de toute la vie de notre planète, le sol nourrit
un grand nombre d'espèces, dont l'humanité. 

AUX RACINES DE NOTRE
CUISINE 
Sans le sol, ce mélange d’eau, de matières
organiques vivantes ou mortes et de miné‑
raux en décomposition, de 20 cm à 2 mètres
d’épaisseur, nos assiettes seraient vides.
99,7 % de notre nourriture dépend directe‑
ment du sol, pour les légumes et les fruits,
ou indirectement, pour la viande, selon
l'ONU. D’ailleurs, parlons plutôt des sols au

1000km2

c’est la 
superficie 
recouverte
d'asphalte
chaque année
en Europe,
soit près de
500 terrains
de foot par
jour.

Quand l'exploitant a disparu et que ce site pré‑
sente des risques sanitaires, et c’est très souvent
le cas, c'est à l’Etat de le sécuriser, par le biais de
l’Agence de l’environnement et de la maîtrise
de l’énergie. Aujourd’hui, en France, plus de 
4 000 sites attendent ainsi leur heure. Une sécu‑
risation supportée par les contribuables. 
Cette réglementation est indispensable pour
endiguer les risques sanitaires mais elle est
insuffisante et incomplète. « Dans le Code
de l’environnement, le chapitre consacré au
sol ne comprend que trois articles ! poursuit
Solène Demonet. Il est aussi évoqué dans le
Code rural ou dans le Code de l’urbanisme,
mais par petites touches. » Aujourd’hui,
lorsque les associations de protection de la
nature décident de porter un cas de sol pol‑
lué devant la justice, elles doivent s’appuyer
sur différents textes, en utilisant par exem‑
ple la législation sur les déchets, en rappe‑
lant au maire son obligation d’assurer la
salubrité publique, ou encore la réglementa‑
tion sur les installations classées pour l’envi‑
ronnement. Les manques sont criants. « Une
étude d’impact ne prévoit pas l’analyse des
effets d’un projet sur le sol, aussi grand soit‑
il, s’insurge encore la chargée de mission.
C’est le cas dans le dossier de Notre‑Dame‑
des‑Landes ! Nous avons donc besoin d’un
texte cohérent, global ». 

UNE BIODIVERSITÉ D’UNE
RICHESSE INCOMPARABLE
Nous avons tout à gagner à retrouver un sol en
bonne santé. La médecine lui doit certaines de
ses plus belles avancées. En 1945, l’écossais
Alexander Flemming remporte un Prix Nobel
grâce à sa découverte du premier antibiotique,
la pénicilline, une substance antibactérienne
secrétée par des champignons microscopiques
présents dans la terre. La pénicilline est tou‑
jours couramment – voire excessivement ‑ uti‑
lisée dans des traitements contre certaines
infections de la gorge, des voies respiratoires
ou encore de la peau. Aujourd’hui, c’est un
micro‑organisme, le tardigrade, ou « ourson
d’eau », capable de résister à des températures

SAUVONS LA TERRE, 
littéralement  
Pollué, étouffé, rongé, stérilisé… Le sol est en péril. Pourtant,

la loi le protège mal. Alors que cet écosystème vital livre, quand

il est sain, une myriade de bienfaits. 

Usines et mines fermées, décharges abandon‑
nées : la France compterait près de 100 000 hec‑
tares de friches industrielles aux abords des
villes, soit plus de dix fois la superficie de Paris.
Entamée dans les années 70, cette désindus‑
trialisation massive et subie n’a pas été enca‑
drée et de nombreuses entreprises ont mis la
clé sous la porte en laissant derrière elles des
sols pollués, les quelques textes juridiques
étant arrivés trop tard, élaborés en réaction à
des scandales sanitaires. En parallèle, la ges‑
tion des déchets s’est limitée pendant des
années à l’enfouissement, solution de facilité.
Sans parler des décharges illégales. « Nous
manquons d’une photographie précise de
l’étendue des dégâts, estime Solène Demonet,
chargée du projet « Sols » à France Nature
Environnement. Mais ce sont plusieurs cen‑
taines de milliers d’hectares de sol qui sont
dégradés. »  

UN HÉRITAGE MÉCONNU
MAIS TOXIQUE
De A comme arsenic à Z comme zinc, en pas‑
sant par C comme chlordécone, H comme
hydrocarbures et P comme PCB, on trouve de
tout sous nos pieds. Pire, parce qu’au fil des
années, les terrains industriels à proximité
des villes ont été investis pour d’autres

usages, parce que leur passé est oublié ou
sciemment ignoré, 1 129 écoles françaises ont
été construites sur des sols potentiellement
pollués. Une menace plane sur la santé de
nos enfants et de nos adolescents. On a en
effet constaté chez certains riverains d’an‑
ciennes usines et décharges une augmenta‑
tion du nombre de cas de cancers, d'asthme,
d'eczéma ou de saturnisme. Lorsque c’est
possible, se prémunir est contraignant : inter‑
diction d’utiliser l'eau du puits, de manger
fruits et légumes plantés aux alentours du
site ou irrigués par le cours d'eau à proximité. 
Selon le principe pollueur‑payeur, lorsque l’ex‑
ploitant d’un site industriel existe encore, c’est
à lui de payer une remise en état, procédure
moins exigeante qu'une dépollution totale.

Loin d’être une simple couche 
de poussière, le sol, milieu si précieux, 
est maltraité
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sages. Les ressources de la terre s’appauvrissent,
phénomène accéléré par les épandages de pesti‑
cides, de fongicides et d’herbicides. 
Tassée, trop labourée, la terre perd ses capacités
d'absorption. L'eau ruisselle, emportant avec
elle la couche supérieure des sols, celle qui offre
les nutriments aux plantes. C’est l’érosion. Le
modèle intensif enclenche un cercle vicieux : il
nuit à la bonne vie des organismes vivants, fait
disparaitre habitats et nourriture pour la biodi‑
versité, érode les sols, contamine la terre et l’eau
avec des pesticides. Finalement, l'agriculture
industrielle menace l'équilibre de l'écosystème
et notre sécurité alimentaire. 

DES TERRES GRIGNOTÉES
L’étalement urbain représente, avec les friches
industrielles et l'agriculture intensive, l'un des
principaux dommages sur la qualité des sols.
En métropole, 5,1 milliards d’hectares, soit 9 %
du territoire, est artificialisé. Cela signifie qu'au
lieu d'accueillir la nature ou des champs, le sol
supporte des aménagements qui le rendent
partiellement ou complètement imperméable.
Ce grignotage de terre avance quatre fois plus
vite que la croissance démographique et il s’ac‑
célère. Entre 2006 et 2014, 60 000 hectares de
terres agricoles et 20 000 hectares d’espaces
naturels ont disparu chaque année. Tous les dix
ans, l’équivalent d’un département moyen dis‑
paraît. L’urbanisation, qui touche à 80 % des
terres agricoles, concerne plus particulièrement

pluriel, pour faire hommage à leur incroya‑
ble diversité. Les jardiniers le savent bien : il
existe plusieurs natures de sol. Quand le
lilas s’épanouit dans une terre argileuse, l’as‑
perge ou la carotte puisent leur bonheur
dans un sol léger et sablonneux. Et pensez à
la figue de Solliès, aux olives de Nyons, au
camembert de Normandie et bien sûr aux
vins de Bourgogne, de Bordeaux ou d’ail‑
leurs : pas de gastronomie sans terroir. Des
spécificités locales prises en compte pour
l'obtention d'une appellation d'origine
contrôlée (AOP). Ainsi le cahier des charges
de l’AOP Comté exige que l'herbe pâturée
réponde à certains critères. Les végétaux,
inséparables de la nature des sols, donnent
toute leur saveur aux fromages. Seulement,
si l'agriculture est dépendante de la terre,
des pratiques intensives pressurent et
appauvrissent cet écosystème vivant.

DES SOLS ÉPUISÉS 
PAR L'AGRICULTURE
INTENSIVE
En métropole, 51 % du territoire est dédié à une
agriculture souvent industrielle. À partir des
années cinquante, des prairies sont retournées,
des haies arrachées, des mares asséchées, des
zones humides drainées, pour que soient culti‑
vées des parcelles toujours plus grandes, exploi‑
tées avec des engins de plus en plus gros et
lourds. Résultat, une uniformisation des pay‑

les terres au meilleur potentiel agronomique,
fertiles et en périphérie des villes. Entre se loger
ou se nourrir, faudrait‑il choisir? Non : un amé‑
nagement mieux pensé, des centres villes
repeuplés, des friches urbaines dépolluées et
aménagées sont autant de solutions face à cette
urbanisation gourmande en sols.

VÊTEMENT, ÉNERGIE,
CYCLE DE L'EAU, 
CLIMAT… TOUT NOUS
RAMÈNE À LA TERRE.
Support vivant de la biodiversité, les sols nous
nourrissent, nous logent, dessinent nos pay‑
sages, font avancer la médecine. Mais pas seu‑
lement : depuis les débuts de l’humanité, ils
nous habillent (coton, lin...), nous meublent,
nous fournissent papier et chaleur avec le
bois. Ils jouent un rôle fondamental dans le
cycle de l'eau et la régulation du climat,
stockant l’eau, la filtrant, l’enrichissant en
minéraux et participent à sa dépollution grâce
à l'action de ses micro‑organismes. Quand les
terres ne sont pas artificialisées, elles nous
protègent des sècheresses et des inondations.
De plus, les sols, en particulier ceux des forêts,
jouent un grand rôle dans le cycle du carbone,
et donc dans la lutte contre le dérèglement cli‑
matique. Pour aujourd’hui comme pour
demain, il est temps de prendre le mal par la
racine : sauvons les sols.

UN MILLION DE SIGNATURES POUR LE SOL

Avec France Nature Environnement, exigez une protection des sols en signant l'Initiative Citoyenne
Européenne People4sols. 

Milieu essentiel à la vie sur terre, les sols méritent d'être protégés. Si plusieurs lois évoquent la protection
des sols, ils ne bénéficient d’aucun texte dédié. Pour changer la donne, France Nature Environnement coor-
donne en France l'action européenne People4soil, un réseau de plus de 400 organisations européennes. Le
but : recueillir 1 million de signatures de citoyens européens avant septembre 2017 grâce à une initiative
citoyenne européenne (ICE), avec un quota minimal dans au moins 7 pays. La réussite de cette ICE réoriente-
rait la politique agricole commune (PAC) pour que les aides soutiennent davantage les modèles agricoles sou-
tenables pour la santé des sols, renforcer la dépollution des sites industriels pour réduire leurs effets délé-
tères sur la santé, réaménager ces sites ou encore contraindre les États à lutter efficacement contre
l'étalement urbain. Cette ICE People4soil a été enregistrée par la Commission le 12 septembre 2016.

Parmi l'un des rares outils de démocratie participative qui permet de contraindre la Commission à se saisir
d’un sujet,  l’Initiative citoyenne européenne est plus engageante qu’une simple pétition. La procédure
exige la fourniture d’un numéro de pièce d’identité. Une mesure destinée à éviter les doublons. Les organi-
sateurs et les autorités nationales compétentes sont tenus de protéger ces données et la publication de la
liste des signataires est interdite. 

Rendez-vous sur lappeldusol.fr pour signer l'Initiative citoyenne européenne

«  «  L’appel du sol  » sera une des actions-phare de France Nature
Environnement en 2017.  Dans la pratique, c’est un projet en trois volets.
Il y a d’abord l’Initiative citoyenne européenne, lancée avec les autres
associations de protection de l’environnement de l’Union. Le challenge est
élevé, puisque nous devons récolter un million de signatures en moins
d’un an. « L’appel du sol », c’est aussi une vaste campagne nationale de
sensibilisation, notamment grâce à notre site l’Appel du Sol et la forma-
tion des animateurs nature. Au jardin, dans un champ ou en forêt, le sol
se prête facilement au jeu de la découverte. Nous nous appuyons sur Le
Sol m’a dit, un kit pédagogique composé d’un livret théorique, d’un carnet
d’activités, d’un DVD et d’outils, conçu par la Frapna, fédération d’asso-
ciation de protection de la nature en Rhône-Alpes. Enfin, en 2017, nous
encouragerons les associations à créer des événements autour des sols.
Grâce à la mobilisation des associations, cette thématique émerge, et c’est
une bonne nouvelle. »

SOLÈNE DEMONET, 
chargée du projet « sols » à France Nature Environnement

< La bande dessinée réalisée par Marion Jouffroy pour la
campagne L’Appel du sol vous explique avec humour tout sur
la vie de ce milieu méconnu. 
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« Nous sommes une toute petite organisation,
reprend le scientifique militant. Nous devons
faire comprendre que les cétacés souffrent
d’un problème sérieux de protection, que
l’emprise humaine sur la mer est de plus en
plus grande. Nous comptons sur France
Nature Environnement pour nous aider à
défendre notre cause. » Le GREC contribue
aux prises de position de la fédération, l’alerte
sur les mesures importantes à prendre lors de
l’installation d’éoliennes en mer, pour que les
cétacés soient le moins dérangés possible par
les travaux. « Nous avons passé tant d’années
en mer, nous les avons tant observés, notre
priorité, c’est de les protéger ». L’été prochain,
le GREC lancera une nouvelle campagne de
recherche, sur les traces du discret ziphius, ou
baleine à bec de Cuvier. 

BÉNÉDICTE DE BADEREAU

« Les stagiaires profitent de notre expérience, on
partage la vie à bord et nous récoltons des don-
nées naturalistes. » Au cœur de la formation, à
laquelle participent souvent de futurs guides,
les règles de l’observation : « aller doucement,
ne pas s’approcher directement, respecter une
distance de sécurité d’une centaine de mètres.
Ne pas rentrer dans leur sphère, les laisser s’ap-
procher s’ils le souhaitent. » 

Ces mammifères marins ont été décimés par la
chasse industrielle  au 19e siècle. Selon l’UICN,
près du quart des espèces de cétacés du monde
sont menacées. En France, s'ils ne craignent
plus les coups de harpon, ils sont désormais
victimes de leur trop grande popularité. Le
GREC dénonce sans relâche les pratiques des
sociétés de whale-watching de la Côte d’Azur,
qui transforment ces animaux en attraction
touristique. « Nous les voyons. Ils s’approchent
trop vite, trop près, restent trop longtemps. Ils
les dérangent. C’est du harcèlement ! », s’em-
porte Alexandre Gannier. L’exploitation des
fonds, les pollutions marines ou terrestres,
l’augmentation du trafic maritime, les sonars
militaires et la surpêche, qui affecte leurs res-
sources alimentaires, apparaissent aussi en
bonne place au registre des nuisances. 

Depuis 25 ans, le président du groupe de recherche sur les cétacés, association membre de France
Nature Environnement, parcourt les mers du globe pour observer dauphins, baleines et autres cachalots.
Une aventure naturaliste, humaine et sonore. 

Sous le soleil de décembre, Alexandre et
Odile Gannier quittent Antibes, leur port
d’attache, avec l’espoir de revoir les dau-

phins bleus et blancs. Après deux heures de
route vers le large, la chance sourit aux navi-
gateurs : ils aperçoivent des ailerons à 500 m à
l’Est. Les dauphins font quelques sauts. Pour
le couple, c’est peut-être la six-millième observa-
tion de terrain. Mais son enthousiasme ne tarit
pas. Depuis 1985, il suit la trace des cétacés, des
mammifères marins (ils allaitent leurs petits et
respirent en surface). « Ces créatures majes-
tueuses, représentées sur le globe par 85 espèces
environ, vont du dauphin d'Hector, à peine 50
kilos, à la baleine bleue, 28 mètres, 150 tonnes »,
détaille Alexandre Gannier. En trente ans, leurs
expéditions les ont menés de la Terre de Feu au
Pacifique Sud, en passant par l’Atlantique et la
Méditerranée.

Au milieu des années 80, le jeune homme, ori-
ginaire de Lorraine, est maître de conférences
en fatigue des métaux à l’école des Arts et
métiers de Bordeaux. Les cétacés le fascinent
depuis l’enfance. Avec Odile, son épouse pro-
fesseur de littérature, et quelques copains, ils
ont envie de voir des baleines et des dauphins,
tout simplement. « Très vite, l’instinct du cher-
cheur a pris le dessus, raconte Alexandre
Gannier. Nous avons pris le même chemin que
les Britanniques, les Américains qui commen-
çaient à suivre les cétacés avec des moyens
légers et du matériel d’étude acoustique. » 

Indépendants à partir de 1988 grâce à leur petit
voilier, le premier Anacaona, les jeunes scienti-
fiques partent en prospection, découpant avec
méthode la Méditerranée, tentant de combler
les vides de la littérature existante. La cétologie,
branche de la zoologie dédiée aux cétacés, est
ancienne, mais nombre d’idées fausses circulent
encore. L’observation des dauphins et des
baleines, prises pour des créatures infernales, a
longtemps été opportuniste, au gré des routes
suivies par les bateaux.

Sur le pont du bateau, pendant des heures, ils
notent tout : lieu de la rencontre, nombre d’indi-
vidus, comportement, hauteur et forme du souf-
fle, profil de l’aileron… Équipés d’un hydro-
phone, ils enregistrent. Sous l’eau, c’est une
mélodie : les cétacés sifflent, caquètent, gémis-
sent, grincent, couinent et même miaulent, pour
chasser, se repérer ou socialiser. Le projet prend
de l’ampleur et ils fondent en 1991 le Groupe de
recherche sur les cétacés, le GREC. Toujours à
bord, Odile, son épouse, des amis, puis leurs trois
enfants. Alexandre Gannier lâche sa carrière
toute tracée d'enseignant-chercheur et consacre
une thèse aux cétacés de Méditerranée nord-
occidentale, qu’il soutient en 1995. 

Le GREC, qui compte aujourd'hui 21 membres,
propose une formation en cétologie unique en
France, en trois stages : un premier volet théo-
rique, sur terre, puis une ou deux semaines en
mer pour apprendre à observer les cétacés. 

ALEXANDRE GANNIER, 
L’instinct du chercheur 

PORTRAIT

REPÈRES 

1959 : Naissance 
en Lorraine 

1985 : Premières 
prospections 

1988 : Acquisition
d’Anacaona, le premier
bateau

1991 :   Création 
du GREC

1995 : Présente sa
thèse sur les cétacés 
de Méditerranée 
nord-occidentale

« Les cétacés souffrent de l’emprise 

humaine sur la mer. »

Pour tout savoir sur les stages, suivre
le journal de bord du GREC et écouter
les chants des cétacés, rendez-vous
sur cetaces.org
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